POUR  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


SUR  LES  REMBOURSEMENTS,  eto.j 


Paris,  ce  ie%  décembre  tygtl 

En  proposant  la  suspension  des  renboursemens 
<jui  s exécutent  a la  caisse  de  l’extraordinaire , 
en  vertu  de  décrets  rendus  sur  le  rapport  ducomrf 
missaire  du  roi,  directeur  des  liquidations,  j’en  ai 
donné  pour  motifs  l’obscurité  de  la  dette  exi- 
gible et  contentieuse,  le  défaut  d’ordre  et  de 
règles  qui  régnoient  dans  les  remboursemens 
et  dans  les  proportions  auxquelles  rassemblée 
constituante  avoit  assujetti  la  circulation  des  assi- 
gnats ; circulation  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec 
leur  création . 

J’ai  insisté  sur  la  contradiction  qu’il  y avoit  à 
rembourser  jour  à jour , sans  régit  ni  mesure  ; et 
cependant,  par  principe  de  justice,  une  dette  dont 
on  ne  pouvoit  se  promettre  d’être  en  état  de 
traiter  tous  les  propriétaires  de  la  meme  manière  ; 
puisque  sa  somme  totale , et  son  rapport  exact  avec 
la  valeur  des  domaines  nationaux  destinés  à son 
remboursement , sont  encore  inconnus  ; puis- 
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qu  une  foule  d accidens  et  de  mécomptes , oc- 
casionnent des  dépenses  extraof  dihlirés  ; et  né- 
cessitent des  anticipations  auxquelles  on  ne  peut 
pourvoir  que  par  des  assignats , qui , n étant  autre 
chose  que  les  domaînss  nationaux  mis  en  monnaie , 
employent , du  moins  pour  un  certain  temps, 
une  partie  de  la  valeur  de  ces  domaines  , à une 
autre  destination  que  celle  de  l'acquittement  delà 
dette  ; — - j’ai  observéque  cetre  nature  de  rembour- 
sement avoir  une  fouie  d’inconvénienslous  défa- 
vorables au  crédit  des  assignats,  qui  n’en  MERI- 
TENT et  n’en  doivent  MÉRITER  aucun  ; — j’ai  re- 
présenté la  nécessité  d e dissiper  incessamment  les 
ténèbres  qui  couvrent  la  dette  exigible  et  la  va- 
leur des  domaines  nationaux;  et  de  fixer,  pour  cet 
effet,  à tous  ceux  qui  ont  des  demandes  à faire, 
-une  époque  au-delà  de  laquelle  aucune  demande 
. ne  seroit  admissible  au  bureau  de  liquidation  , et 
un  délai  passé  lequel  , toute  prétention  contre  le 
trésor  national ,'  séroît  frappéede  déchéance';. — 
ij’ai  observé  qu’avec  ces  précautions , négligées  par 
rassemblée  constituante,  l’état  de  la  dette  exi- 
gible seroit  bientôt  éclairci , et  qu’alors  on  pren- 
droit  pour  les  remboursemens , des  arrangement 
* tjui , reposant  sur  des  bases  certaines , n’expose- 
aroient  à aucun  mécompte,  à aucun  désordre. 

- Cependant,  comme  il  est  des  dettes  dont  le 
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paiement  n’a  été  suspendu  qu  abusivement , et 
qui  pour  être  remboursées , n ont  aucun  besoin 
du  bureau  de  liquidation  ; comme  dans  celles  que 
la  nouvelle  consitution  a rendu  exigibles , il  en 
est  qui  appartiennent  ordinairement  à une  classe 
de  citoyens  peu  aisés,  auxquels  leur  pécule 
ést  nécessaire  pour  entreprendre  quelque  travail , 
j’ai  représenté  que  ces  sortes  de  dettes  dévoient 
étre-aequittées  sans  d;élai , et  que  leur  liquidation 
d e voit  même  s’accélérer  ( r) 

- Je  n’ai  donc  point  proposé  de  suspension  qui 
dût  alarmer  personne,  si  ce  nest  ceux  auxquels 
le  désordre  convient . J’ai  proposé , au  contraire  , 
une  mesure  de  finance  convenable  à l’intérêt 

:(  i ) Je  n’ignore  pas  ce  qu’on  peut  dire  sur  cette  dernière 
sorte  de  dettes , comparativement  aux  autres  dettes  non 
constituées  > je  sais  qu’on  peut  intéresser  l’indigence  au 
paiement  des  créances  patriciennes  , comrrte  à celui  des 
créances  populaires  ; et  cela  est  vrai,  lorsqu’il  est  égale- 
ment possible  de  satisfaire,  sans  danger  et  simultanément, 
•aux  unes  et  aux  autres. .Mais  lorsque  les  cfrconstances  sont 
difficiles,  et  lorsque  raffermissement  du  crédit  demandé 
qu’on  répande  la  clarté  sur  la  situation  des  finances,  et  qu’on 
mette  un  grand  ordre  dans  leur  administration  $ lorsque  pour 
cela  il  est  nécessaire  d’interrompre  un  cours  de  rembour- 
semens  tout-à-fait  contraire  à l’ordre  et  à la  çlarté , peut-on 
se  refuser  à faire  passer  avant  les  autres  une  classe  de  citoyens 
qui,  s tant  d'autres  égard^,  sont  mal  placés? 
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général  , et  fondée  sur  les  principe*  de  la  jus* 
tace  et  de  Féquité.  D’ailleurs  la  force  des  chose» 
aerpeut  marquer  de  faire  sous  une  forme  vicieuse 
et  facilement  abusive , ce  que  j’ai  cru  devoir  pro- 
poser sous  une  forme  légale  ^publique,  et  par  cela 
kisusceptiblë  d abus. 

Je  ne  répondrai  point  à ceux  qui  prétendent 
que  cette  suspension  seroit  unç  banqueroute* 
Car  prendre  des  mesures  pour  éviter  ce  mal- 
heur, les  prendre  sur  une  nature  d’engagemens 
auxquels  on  ri  a point  attaché  de  terme  fixe ; les 
prendre  parce  que  tout  remboursement  considéra- 
ble, doit  être  assujetti  à un  système  régulier , et 
uniforme  pour  les  créanciers  dont  les  droits  sont» 
égaux;  les  prendre  parce  qu’une  multitude  d’abu* 
favorisés  par  Tetat  actuél , chargent  la  nation  de 
pertes  énormes,  c’est  le  contraire  d’une  conduite 
qui , si  eile  étoit  réfléchie , sei  oit  frauduleuse  ; car 
certainement  il  est  des.  créanciers  qui  souffrent  de 
çette  conduite  pendant  que  d’autres  en  profitent* 

Mais  quelques  personnes  prétendent  que  le 
mot  de  suspension  est  ifial- adroit , qu’il  causera 
tin  discrédit , dont  les  suites  ne  peuvent  être  que 
funestes.  Elles  citent  le  discrédit  que  produisit 
l’arrêt  de  suspension  rendu  par  M.  de  Sens , etc* 
Je  réponds  que  ni  les  temps  , ni  les  choses  , ni 
les  hommes  ne  se  ressemblent  ; que  M,  de  Sens 
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suspendit  des  paiemens  apontis  à jour  nommé-» 
— Je  réponds  qu  alors  on  ne  voyoit  le  sauver# 
de  banqueroute  que  dans  les  états  généraux  * 
et  que  rien  dans  la  conduite  de  M.  Sens  ne  prou* 
yoit  l'intention  sincère  de  les  convoquer  $ 
cnsorte  que  la  suspension  annonçoit  bien  plutôt 
le  projet  d’une  banqueroute  méthodique,  qu’nfi 
acheminement  â un  ordre  regénérateur  sans  in- 
fidélité. Il  n’avoit  plus  d’argent,  les  ressources 
ruineuses  des  ministre  étoient  épuisées  ; ou  ne 
pouvoit  plus  lui  supposer  que  des  vues  de  despo- 
tisme qu’il  espéroif  afFermir  par  la  banqueroute 
même , rien  encore  ne  faisoit  soupçonner  aux 
habitués  du  pouvoir,  l’énergie  de  la  nation. 

Enfin  , il  ne  s’agit  maintenant  de  suspendre -le 
paiement  ni  des  rentes,  ni  désintérêts,  ni  d aucune 
dette  dont  le  jour  du  paiement  est  fixé  comme 
celui  d’une  lettre  de  change  ; mais  de  régler  une  li- 
quidation absurde  sous  tous  les  rapports,  une  li- 
quidation qui  appelle  de  toutes  parts  la  corrùp- 
lion  , et  un  infâme  trafic  des  deniers  nationaux. 
Qu’on  jette  seulement  les  yeux  sur  les  numéros 
qui  dévoient  fixer  l’ordre  du  remboursement  de 
chaque  créance  reconnue  , et  qu’on  explique 
pourquoi  cet  ordre  n’a  servi  à rien  ? 

Mais  que  disent  ceux  qui  s’élèvent  contre  une 
suspension  motivée  et  décrétée  ? Ils  conviennent 
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éjue  h marche  des  remboursemens  est vicieuse  ; ils 
conviennent  que  le  régime  des  liquidations , ou 
plutôt  le  défaut  de  régime  est  abusif  ; ils  convien- 
nent qu’il  faut  nécessairement  user  de  retardemens, 
renvoyer  les  créanciers  tantôt  sous  un  prétexte , 
tantôt  sous  un  autre  ; en  fin  qu’il  faut  louvoyer, ...  Eh  ! 
voilà  précisément  ce  qui  est  détestable  ; voilà 
ce  qui  ouvre  la  porte  aux  abus  ; ce  qui  rem- 
place l’équité  par  les  préférences  dé  la  faveur; 
ce  qui  expose  les  réprésentans  de  la  nation  à 
des  offres , où  l’on  suppose  déjà  qu’ils  sont 
corruptibles  , tandis  qu’ils  seroient  perdus , que  la 
chose  publique  s’abimeroit  aveceux,sionpouvoit 
les  en  soupçonner.  Car,  oûilya  corruption , les 
principes  disparoissent , et  où  les  principes  n’osent 
plus  se  montrer , tout  tombe  en  dissolution. 

On  croit  avoir  tout  dit , en  prenant  son 
parti  d’une  cinquantaine  de  millions  dilapidés 
par  un  trafic  qui  , dit-on  , est  inévitable  ! Mais 
le  législateur  qui  se  laisse  atteindre  par  la  cor- 
ruption , peut-il  vous  promettre  l’esprit  public , 
le  patriotisme  , les  lumières  , la  bonne  foi  que 
vous  en  attendez  ?...  Et  savez-vous  ce  que  peut 
coûter  à la  France  un  législateur  accrédité  , qui  > 
pour  favoriser  un  remboursement  se  laisse  sur- 
prendre aux  insinuations  d’une  cupidité  néces- 
sairement perfide  ? Qu’ils  nous  disent , nos  lé- 
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gîslateurs  , si  déjà  d audacieux  intngans  n’ont 
pas  déjà  tenté  de  corrompre  leur  fidélité  ? 

D’autres  ennemis  de  la  suspension  proposée  , 
posent  en  fait  que  la  nation  ne  peut  pas  faire 
banqueroute , et  que  se  îfoùva*î-elle  arriérée  d'un 
milliard  après  avoir  employé  tous  les  domaines 
nationaiik  elle  ne  sëroit  pas  pour  cela  dans  le  cas 
de  suspendre  ses  paiemeiis'  ; mais  qu  alors  elle 
feroit  ufi  emprunt  ; que  par  conséquent  il  faut 
laisser  continuer  et  les  liquidations  et  les  rem- 
boursemens  sur  le  piecLoii  ils  ont  commencé  , 
sauf  de  petites  me  sure  suinté  ri  eu  res  qui  nous  re^ 
présenteraient  cette  administration  arbitraire  , 
dont  un  ministre  célèbre  usoit , sans  pouvoir  en 
deviner  la  fin  , et  qui  marchant  au  jour  1®  jour, 
en  s?assortrssant  aux  événemens,  exigeoit  une 
source  d’expédiens  au-dessus  du  cerveau  le  plus 
inépuisable. 

J’ai  demandé  à ces  personnes,  dont  les  erreurs 
font  toujours  jaillir  quelques  lumières , ce  quelles 
pensoient  de  l’état  des  changes  de  la  France  avec 
letranger  ? — La  France  est  perdue , m?ont-elies 
dit , si  leur  dégradation  continue. . . . Mais  quelle 
en  est  donc  la  cause  ? Car  les  émigrations,  le  triste 
désastre  de  Saint-Domingue,  compensé  , quant 
à la  balance  du  commerce , par  le  rehaussement 
du  prix  <J es  denrées  coloniales,  s’il  avoit  eu  W 
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temps  d’influer , et  les  achats  de  bleds  -,  ne  peuvent 
pas  expliquer  lavilissement  excessif  du  change; 
d’autant  moins  que  cet  avilissement , rendant  aux 
étrangers  les  marchandises  françoises  peu  con- 
teuses , doit  en  avoir , et  en  a effectivement , occa- 
sionné des  demandes  considérables,  qui  ramènent 

en  France  beaucoup  de  remises Alors  il  a 

bien  fallu  parler  de  ce  déplorable  agiotage  dont 
on  se  plaint  avec  si  peu  d’intelligence.  Il 
s est  emparé  des  change^  avec  l’étranger;  on 
joue  à la  hausse  et  à la.  baisse  sur  le  change  comme 
sur  les  effet* -publics  ; ensorte  qu?à  des  demandes 
réelles  de  papier  sur  letranger , s’ajoutent  les 
demandes  factices  et  incomparablement  plus  con- 
sidérables des  joiietiis. . . . Des  centaines  ce  mil- 
lions existent  en  lettres  de  change  sur  letranger, 
ou  en  promesses  de  les  fournir , sans  nulle  espèce 
de  rapport  avec  le  commerce  ; et  ce  jeu  influe  au- 
jourdhui  sur  nos  changes  comme  le  desireroit 
l’ennemi  de  la  France  le  plus  acharné. 

Que  faut-il  au  joueur  à la  baisse  sur  les  changes 
pour  faire  réussir  ses  spéculations  de  brigand? 
Tout  ce  qui  peut  affaiblir  ou  détruire  le  crédit 
public.  Il  suppose  que  la  crainte  porte  les  riches 
à réaliser  leurs  propriétés,  pour  les  faire  passer 
en  pays  étrangers;  il  suppose  que  les  étrangers, 
propriétaires  de  fonds  pubÜGS,  ou  de  créances 
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exigibles  en  France  /voudront  les  réaliser  à tout 
prix;  et  si  ces  craintes  intéressent  la  sûreté  per- 
sonnelle , il  suppose  un  accroissement  d’émigra- 
tions, et  par  conséquent  une  exportation  plu# 
grande  de  la  richesse  Françoise  ; et  comme  per- 
sonne ne  tient  un  compte  des  sommes  qui  réel- 
lement peuvent  être  envoyées  dans  l'étranger  , il 
est  le  maître  de  l'opinion  publique  sur  la  quantité 
de  lettres  de  change  qui  seront  demandées  ; et  l'on 
peut  s’en  rapporter  à lui , polir  faire  circuler  à 
cet  égard  les  exagérations  les  plus  mensongères.... 
Cet  ennemi  intérieur  se  nourrit  donc  de  tout 
ce  qui  peut  être , ou  désastreux , ou  faire  craindre 
des  désastres.  Il  stipendiera , s’il  le  faut , ces  écri- 
vains habiles  dans  l’art  des  faux  calculs,  pour 
épouvanter  le  public  sur  la  situation  des  finances  ; 
il  préconisera  ces  esprits  pervers  qui  s’achar- 
nent contre  notre  monnoie  terriroriale , qui  nous 
répètent  sans  cesse  leurs  absurdités,  et  veulent 
nous  faire  croire  à leurs  prophéties , parce  que 
nous  n’avons  pas  assez  cru  à leur  profonde  mé- 
chanceté, parce  que  nous  osions  espérer  qu’une 
administration  intelligente  et  soigneuse  , veille- 
roit  chaque  jour  et  avec  sollicitude  i sur  les  assi- 
gnats , si  faciles  à protéger  contre  les  détracteurs 
de  la  révolution.  Les  joueurs  à la  baisse  sur  le 
change , contre  lesquels  on  ne  saurait  trop  ex- 
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citer  la  haine  et  le  mépris  , chercheront  jusque# 
dans  les  discours  et  les  écrits  des  citoyens  éclai- 
rés et  honnêtes , ce  qui , étant  dénaturé , sem- 
blera justifier  les  alarmes  qu’il  leur  convient  de 
répandre  ; leur  langage  hypocrite  gémira  sur  cer- 
taines circonstances  , pour  mieux  cacher  l’inten- 
tion de  répandre  l’effroi  ; leur  .correspondance 
avec  les  étrangers  ne  leur  portera  que  des  nou- 
velles propres  à les  inquiéter  ; les  sinistres  in- 
terprétations * les  contes  les  plus  ridicules,  les 
calculs  les  plus  perfidement  faux , né  leur  coû- 
teront rien,  s’ils  favorisent  leur  spéculation. 

A la  nouvelle  du  désastre  de  Saint-Domingue , 
ils  n’ont  pas  manqué  de  répandre  que  le  change 
sur  la  France  s’aviliroit  encore , et  ils  ont  aussi-tôt 
fait  des  provisions,  soit  de  lettressur  l’étranger , 
soit  des  promesses  de  leur  en  fournir  à de  cer- 
taines époques  ; ensorte  que  leurs  demandes 
spéculative  a eu  l’effet  qu’ils  ont  prédit,  et  qui, 
sans  cela,  n’eût  pas,  répondu  à leurs  vues. 

La  même  chose  étoiî  déjà  arrivée  lorsque  ras- 
semblée nationale  a décrété  une  augmentation  de 
la  somme  d’assignats  qui  pourraient  être  émis  ; iîs 
publièrent  d’abord  que  les  changes  sur  l’étran- 
ger s’en  aviliroient;  et  iîs  avoient  soin  de 
dire  que  cette  augmentation  étoit  occasion- 
née -par  la  pénurie  de  la  caisse  de  lextraor- 
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' tiînsîre ; péiluriè  d’autant  plus  alarmante,  qu’on 
'né  voit  pas  encore  clair,  ni  dans  la  dette  exi- 
gible , ni  dans  la  valeur  des  domaines  nationaux  ; 
^ -ce  qui  leur  donne  un  moyen 'facile  d’éloigner  la 
'confiance  que  les'  étrangers  pourraient  prendre 
-dans  nos  assignats  ; confiance  qui  leur  seroit  plus 
utile  que  les  terreurs  qu’on  leur  inspire  à dessein. 
* Tels  sont  les  joueurs  à ta  baisse  sut  le  change* 
Ennemis  de  toute  mesure  tendante  à rétablir 
le  crédit.  Ne  pouvant  opposer  à leurs  ravages 
f que  ce  crédit  même,  il  faut  par  conséquent  évi- 
ter les  opérations  qui , n’étant  pas  absolument 
nécessaires  , causent  des  inquiétudes.  Or  telles 
sont  des  émissions  d’assignats  qui  se  rapprochent 
trop  de  la  valeur  des  domaines  nationaux,  avant 
que  la  véritable  situation  des  finances  soit  bien 
connue,  avant  que  le  chapitre  des  dépenses  ex- 
traordinaires puisse  être  fermé,  non-seulement 
en  faisant  cesser  les  inquiétudes  coûteuses  qui  se 
prolongent  sur  nos  frontières  , mais  en  mettant 
les  impôts  en  plein  recouvrement. ...  Or  je  dis 
que  la  continuation  des  remboursemens,  obligeant 
à rapprocher  la  somme  des  assignats  créés  de  la 
valeur  de  leur  hypothèque , cette  continuation 
alarme  sur  les  assignats  , et  que  cette  alarme  sert 
merveilleusement  les  brigands  qui  jouent  à la 
baisse  svez  les  changes  avec  l’étranger. 
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Il  y a plus,  ta  cherté  des  espèces  fcert  encore, 
leur  infernale  spéculation  ; car  plus  l’espèce  est 
chère  en  France  , et  plus  le  change  s’avilit.  Or 
rien  n’est  plus  aisé  que  de  faire  hausser  les  es- 
pèces ; d’où  il  arrive  que  la  hausse  de  l’espèce 
faisant  baisser  le  prix  du  change , la  baisse  du 
change  fait  à son  tour  élever  le  prix  de  l’espèce 
•Or  comment  sortir  de  là , si  ce  à’est  par  la  cessa- 
tion de  toutes  les  causes  qui  empêchent  le  crédit 
de  se  rétablir? 

Ainsi,  lors  même  que  la  suspension  des  rem- 
boursemens  devroit  influer  en  mal  sur  le  prix 
des  effets  publics,  ce  que  je  ne  crois  point,  vu 
que  ces  effets  appartiennent  à la  dette  consti- 
tuée ; il  faudroit  encore  préférer  à ces  inconvé- 
niens  passagers  l’avantage  de  ne  rien  faire  qui 
puisse  alarmer,  quoiqu’à  tort , sur  les  assignats. 

Cet  état  du  change  est-il  donc  si  terrible  ? 
Qu’importe , dit-on  , un  jeu  qui  produit  des  diffé- 
rences renfermées  entre  une  certaine  classe  de 
joueurs  ? C’est  ce  qu’on  a dit  avec  plus  de  raison  , 
du  jeu  sur  les  effets  publics  ; et  cependant  on  lui 
trouvoit  des  inconveniens  si  désastreux  pour 
l’industrie  productive,  qu’il  est  devenu  un  objet 
perpétuel  de  réclamations. 

Mais  le  prix  du  change  décidant  de  nos  rap- 
ports commerciaux  avec  l’étranger^  ses  variations 
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ne  se  renferment  point  dans  les  transactions  des 
joueuts  ; elles  affectent  le  prix  des  productions 
étrangères  , dont  nous  avons  besoin  % le  bas 
change  nous  les  renchérit;  il  nuit  par  conséquent 
aux  manufactures  qui  les  employant  ; il  nous 
enlève  sans  cesse  quelques  parties  de  notre  nu- 
méraire , car  l’or  et  l’argent  ne  vont  pas  de 
France  dans  l’étranger  par  l’effet  du  bas  chang  é 
sans  y laisser  une  partie  de  leur  quantité  en  pure 
perte  pour  la  France.  Le  bas  change  accuse  tou- 
jours quelque  grand  désordre  ; il  inspire  des 
craintes  ; et  toutes  les  relations  commerciales 
qui  reposent  sur  un  crédit  utile  aux  François,  en 
sont  interrompues  ou  affoiblies.  Les  assignats 
portés  par  quelque  cause  que  ce  soit,  en  pays 
étranger  , y tombent  en  discrédit  9 et  ce  discré- 
dit les  faisant  acheter  à vil  prix , cause  une  sorte 
d’attiédissement  sur  leur  valeur  dans  le  royaume 
même.  Le  bas  change  favorise  sans  doute  la  de- 
mande des  productions  françoises , mais  cette 
demande  est  bornée  par  la  consommation  ; elle 
se  règle  encore  plus  sur  le  besoin  que  sur  le 
prix  de  la  marchandise  ; tandis  que  les  opéra- 
tions qui  se  combinent  entre  l’or  et  l’argent,  et 
le  bas  prix  des  changes  n’ont  point  de  bornes. 
Ces  inconvëniens  n’empêchent  pas  les  autres  ; 
l'agiotage  sur  les  bas  changés,  employé  comme 


Ch) 

celui  sur  les  effets  publics  3 des  capitaux , un  f itd  - 
de  crédit , une  industrie  et  un  temps,' dont  le, 
commerce  national  peut;  se  ressentirçdésavanta- 
geusement  , soit  par  des  privations  réelles,  so  y 
par  le  dégoût  qu’inspire  lagiotage  pour  toutes? 
les  affaires  conduitesavec  prudence  et  modération- 

Enfin  dès  quede  discrédit  est  un  mal  évident*- 
dès  qu’il  produit  r avilissement  du  change-  avec 
l’étranger,  dès  que  celui-ci  reproduit  à son. tour 
le  discrédit,  il  n’est  nas  douteux  qu’il  ne  faille 
porter  une  attention  sévère  sur  toutes  ses  causes  T 
sur  celles  sur  - tout  qui  naissent  d’opérations  » 
contraires  à l’ordre  et  au  bon  sens.  Or  , c’est  le. 
reproche  que  mérite  tout  rétablissement  de  li- 
quidation et  de  remboursement,  contre  lequel  je 
me  suis  élevé  ; je -suis  encore  à concevoir, 
comment  l’assemblée  constituante  n’a  pas  su  pla- 
cer; à côté  des  grandes  choses  quelle  a faites , une 
administration  des-ffnances^qui , ne  pouvait  pré- 
venir tous  les  acçidens  d'une  révolution  vive^ 
ment  combattue,  put-  toujours  leur  attribuer  le 
discrédit,  et  jamais  à sa  propre  impéritie  ou  à1  ses 
négligences.  ^ ^ 

Je  dis  donc  à ceux  qui  supposent  que  la  France  r 
tie  peut  pas , après  lé  Secours  des  domaines  na- 
tionaux , faire  banqueroute  ; qui  affirment  en 
conséquence*  que  rassemblée  nationale «nje  doit 
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pas  décréter  Iasuspensicrn  momentanée  de  laforme 
la  plus  absurde  de  remboursement  qui  ait  jamais 
existé , sauf  à recourir  à un  emprunt  si  la  liqui- 
dation nous  découvre.une  dette  plus  considérable 
que  M.  Montesquieu  ne  la  suppose;  je  ïçur  dis  que 
POUR  EMPRUNTER  IL  FAUT  AVOIR  DU  CREDIT, 


et  j’ajoute  quon  ne  l’obtiendra  l°.  que  .d’une  ré- 
solution vigoureuse  , d’obtenir  par  la  force,  s’il 
le  faut , îa  fin  de  toute  malveillance  active  de  la 
part  des  puissances  étrangères , ce  qui , supposant 
la  possibilité  de  dépenses  considérables , qu’on  ne 
C peut  faire  qu’en  assignats  , C’EST-A-DIRE  EN 
DOMAINES  NATIONAUX,  oblige  nécessairement 
à ménagér  à d’autres  égards,  les  assignats,  le 
plus  qu’il  est  possible. 

29.  Que  d’un  travail  accéléré  , qui  dévoilera 
incessamment  l’état  de  la  dette,  la  valeur  des 
domaines  nationaux,  et  le* système  de  rembour- 
sement qu’on  peut  raisonnablement  adopter  à 
l’égard  de  la  dette  exigible'. 

3°.  Que  du  recouvrement  des  contributions, 
-et  en  générale  d’une  administration  très-sévère 
et  frès-active  pour  faire  rentrer  au  trésor  royal 


toutes  les  restitutions  ou  remboursemens  qu’il 
peut  demander  avec  justice.  Il  n y a pas  deux  par- 
tis à prendrez  cet  égard  ; il  faut  se  déclarer  envers 
JU  nation , ou  solvable  ov  insolvable* 
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4°.  Que  d’une  suspension , qui  étant  nécessai- 
rairement  liée  aux  idées  d’ordre  et  de  règle  , 
n’engendrera  chez  les  hommes  honnêtes  et 
éclairés  » que  des  opinions  favorables  au  crédit 
publie.  Or  une  assemblée  de  législateurs  ne  doit 
voir  sur  ce  point  9 que  cette  classe  de  citoyens. 
On  ne  pensoit  pas  ainsi  sous  l’ancien  régime,  et 
l’ancien  régime  s’est  culbuté. 

Il  faut  donc  reléguer  parmi  les  pusillanimités 
peu  dignes  de  l’assemblée  nationale  , toutes  ces 
prétendues  conséquences  quon  attache  au  mot 
de  suspension  ouverte  et  légale , et  qu’on  cesse 
de  craindre  pour  des  suspensions  occultes  et 
sujettes  à des  abus. 

Enfin.,  il  faut  se  convaincre  qu’un  emprunt 
sera  peut-être  nécessaire  à l’instant  où  le  crédit 
sera  rétabli  au  dehors,  pour  opérer  une  prompte 
révolution  dans  les  changes  , et  qu’encore  à cet 
égard , l’établissement  de  l’ordre,  et  la  prompte 
révélation  du  véritable  état  des  finances  sont  indis» 
pensables. 

Signe  r IL.  CL  A VI  ERE. 

P.  S . Quelques  personnes  , en  approuvant 
mes  réflexions  sur  les  reirboursemens,  appuyent 
la  nécessité  de  les  continuer , sur  l’embarras  où 
setrouyeroienteeuxqui,  sur  la  bonne  foi  de  l’as- 
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semblée  constituante , ont  acheté  des  biens  na- 
tionaux , pour  les  payer  avec  le  remboursement 
de  leur  charge , laquelle  ne  leur  rendant  que  deux 
et  demi  pour  cent,  ne  leur  rendra  pas  davan- 
tage en  biens  nationaux.  Pourquoi  faut-il,  'ajou- 
tent-elles , qu’en  attendant  de  nous  acquitter 
avec  le  remboursement  de  notre  charge , ridus 
payions  un  intérêt  dé  cinq  pour  cent  d’un  capital 
qui  ne  nous  produira  en  rente  que  la  moitié 
de  çet  intérêt  ? 

Mais  09  paye  l’intérêt  des  charges  liquidées 
jusqu’at*  remboursement , ort  doit  du  moins  le 
paye**,  à un  taux  égal  à celui  auquel  un  titulaire,, 
acquéreur  de  bien,  peut  ?Fr  son  • 

On  peut  aussi  statuer  quel^^n^gem^tv^avo-^ 
rable  à tout  titulaire  acquéreur  de  biens , dont  le 
remboursement  de  sa  charge  sera  destiné  à ac- 
quitter un  achat  de  domaines  nationaux.  Enfin  il 
ne  s’agit  que  d’une  suspension  courte , immédia- 
tement suivie  d’un  ordre  de  remboursement,  par 
lequel  chacun  connoîtra  son  sort;  ce  qui,  dans" 
un  bon  ordre  de  choses , donnera  au  titre  de  la 
créance  une  valeur  plus  certaine  qu  actuellement. 
Et  comme  actuellement,  nul  remboursement  n’est 
assuré  ; comme  il  dépend , ou  dgia  faveur,  ou  d’une  • 
caisse  garnie,  il  est  évident  que  le  créancier  sera 
dans  une  meilleure  position  qu’il  n’est  aujour- 
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d’hui , et  qu’il  ne  sera,  si,  ne  décrétant  point  de 
suspension , on  suspend  néanmoins  par  des  dis- 
positions internes  et  secrettes.  1 

Les  cas  particuliers  qui , jamais , ne  doivent 
prévaloir  sur  l’intérêt  général,  n’ont  donc  ici 
rien  qui  puisse  inquiéter  les  créanciers  acquéreurs 
de  biens  nationaux.  \ 

J’ai  pressé  la  nécessité  des  remboursemens 
dans  un  écrit  faisant  suite  à celui  sur  la  situation 
actuelle  de  nos  finances.  Ce  second  écrit  est 
consigné  dans  un  second  numéro  de  la  Chronique 
du  Mois , qui  s'imprime  et  se  vend  à l’imprimerie 
du  Cercle  Social-,  rue  du  Théâtre-François , N®.  4; 
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Pu  l’imprimerie  ï>u  Patriote  François, 

place  du  Théâtre  Italien. 


